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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
   
Les annexes comprennent le Besoin, la base de paiement, les exigences en matière d'assurance, et 
toute autre annexe. 
 
1.2 Sommaire 
Le ministère de la Défense nationale est à la recherche d’un entrepreneur qui retiendra les services d’un 
ingénieur professionnel afin de procéder à l’examen de conception approfondi des plans conceptuels et 
devis qui font partie de l’invitation à soumissionner dans le but de vérifier si la conception est conforme 
aux codes en vigueur et d’en faire la mise à jour comme il se doit. L’entrepreneur doit fournir au Canada 
les plans et devis approuvés et certifiés par l’ingénieur professionnel. L’entrepreneur devra par la suite 
construire et livrer deux quais flottants selon les plans et devis pour le nouveau patrouilleur 
d’entraînement de classe Orca à la BFC Esquimalt, à Victoria, en Colombie-Britannique. 
 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).  
Ce besoin est conditionnellement limité aux produits et(ou) services canadiens. 
 
Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au présent besoin; 
veuillez vous référer à  la Partie 5 – Attestations, la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent et l'annexe 
intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation. 
 
1.3 Compte rendu 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2015-07-03) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
 
2.2       Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
 
2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 5 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.4 Lois applicables 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-Britannique, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
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2.5 Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard cinq 
(5) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou 
de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
2.6 Conférence des soumissionnaires 
Une conférence des soumissionnaires aura lieu à Suite 401 - 1230 Government Street, Victoria, BC, le 
16 Decembre 2015. Elle débutera à 10:00 heure et se tiendra salle 408. Dans le cadre de la conférence, 
on examinera la portée du besoin précisé dans la demande de soumissions et on répondra aux questions 
qui seront posées. Il est recommandé que les soumissionnaires qui ont l'intention de déposer une 
soumission assistent à la conférence ou y envoient un représentant. 
 
Les soumissionnaires sont priés de communiquer avec l'autorité contractante avant la conférence pour 
confirmer leur présence. Ils devraient fournir à l'autorité contractante, par écrit, une liste des personnes 
qui assisteront à la conférence et des questions qu'ils souhaitent y voir abordées au plus tard le 15 
Decembre 2015 à 14:00 heure. 
 
Toute précision ou tout changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la conférence 
des soumissionnaires sera inclus dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification. 
Les soumissionnaires qui ne participeront pas à la conférence pourront tout de même présenter une 
soumission. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I:  Soumission technique (2 copies papier et 1 copie électronique sur CD ou DVD) 
Section II:  Soumission financière  (1 copie papier et 1 copie électronique sur CD ou DVD) 
Section III: Attestations   (1 copie papier et 1 copie électronique sur CD ou DVD) 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie 
papier l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
3.1.1 Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils 
prendront ») de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
3.1.2 Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la feuille de 
soumission financière décrite à l'annexe D et l’appendice 1 de l’annexe D. Le montant total des taxes 
applicables doit être indiqué séparément. 
 
3.1.2.1 Fluctuation du taux de change 
Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. Aucune 
demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération. 
Toute soumission incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 
 
3.1.3 Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
c) L'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer si deux soumissions ou plus sont accompagnées 

d'une attestation valide de contenu canadien. Si c'est le cas, seulement les soumissions 
accompagnées d'une attestation valide seront évaluées selon le processus d'évaluation, sinon 
toutes les soumissions reçues seront évaluées. Si des soumissions accompagnées d'une 
attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et qu'il reste moins de deux 
soumissions recevables accompagnées d'une attestation valide, l'équipe poursuivra l'évaluation 
des soumissions accompagnées d'une attestation valide. Si toutes les soumissions 
accompagnées d'une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, alors 
toutes les autres soumissions reçues seront évaluées. 

 
4.1.1  Évaluation technique 
Les soumissions techniques seront évaluées conformément à l'annexe E. 
 
4.1.2  Évaluation financière 
Les soumissions financières seront évaluées conformément à l'annexe D. 
 
4.2 Méthode de sélection – Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du 

prix 

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit :  
a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 
b. satisfaire à tous les critères obligatoires. 

2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) seront déclarées non recevables. 

3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du 
prix. Une proportion de 60 % sera accordée au mérite technique et une proportion de 40 % sera 
accordée au prix. 

4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque 
soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé 
par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 60 %. 

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40 %. 

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront 
ajoutées pour déterminer la note combinée. 
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7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas 
ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la 
plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat. 

[Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la 
sélection de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 à l'égard du mérite technique et du 
prix, respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le 
plus bas est de 45 000,00 $ (45). 

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du prix (40%) 

Soumissionnaire 1  Soumissionnaire 2  Soumissionnaire 3  

Note technique globale  115/135  89/135  92/135  

Prix évalué de la soumission  55 000,00  $  50 000,00  $  45 000,00  $  

Calculs  
Note pour le mérite technique  

115/135 x 60 = 51.11 89/135 x 60 = 39.56 92/135 x 60 = 40.89 

Note pour le prix  45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

Note combinée  83,84  75,56  80,89  
Évaluation globale  1er  3e  2e  



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W0103-16JJ03/A  xlv242 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W0103-16JJ03 XLV-5-38125  

 
 

Page 9 of - de 40 
 
 
 
 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations  et les renseignements connexes exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou 
non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituer un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1  Déclaration de condamnation à une infraction 
Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 des 
instructions uniformisées, le soumissionnaire doit, selon le cas, présenter avec sa soumission le 
Formulaire de déclaration dûment rempli afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.1.2  Attestations additionnelles requises avec la soumission 
 
5.1.2.1 Attestation du contenu canadien 
Cet achat est conditionnellement limité aux produits canadiens et aux services canadiens. 
 
Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande de soumissions, les 
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d'une attestation à l'effet 
que les produits et services offerts sont des produits canadiens et des services canadiens, tel qu'il est 
défini dans la clause A3050T, peuvent être considérées. 
 
Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que les produits 
et services offerts seront traités comme des produits non-canadiens et des services non-canadiens. 
 
Le soumissionnaire atteste que : 
 
(     )  au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission correspond à des produits canadiens et des  

services canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 5 de la clause A3050T. 
 
Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs produits, 
plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe 3.6(9), Exemple 2 
du Guide des approvisionnements. 
 
5.1.2.1.1 Clause du guide des CCUA A3050T (2014-11-27), Définition du contenu canadien 
 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
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renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms 
Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une soumission à 
titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les administrateurs.  
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant ceux 
présentant une soumission comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des propriétaire(s). 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d’entreprise ou d’association de 
personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats 
fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et Développement 
social Canada (EDSC) – Travail. 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 
 
Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur,  ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée » du PCF pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour 
l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire est 
une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour 
l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la coentreprise. 
 
5.2.3 Études et expérience 
Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les 
documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux 
études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En 
outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les 
travaux prévus dans le contrat éventuel. 
 
5.2.4 Certification relative au soudage 
 
1. Le soudage doit être effectué par un soudeur approuvé par le Bureau canadien du soudage selon 

les exigences des normes suivantes de l'Association canadienne de normalisation (CSA) :  
CSA W47.1-09 (R2014), Certification des compagnies de soudage par fusion de l'acier (le niveau 
de la division 2.1 minimum). 
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2. Avant l'attribution du contrat et vingt-quatre heures suivant la demande écrite de l'autorité 
contractante, le soumissionnaire retenu doit montrer qu'il possède la reconnaissance de sa 
qualification en matière de soudage. 

 
5.2.5 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation 
 
Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de la 
province ou du territoire concerné. 
 
Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du 
travail attestant que son compte est en règle, dans les vingt-quatre heures suivant la demande de 
l'autorité contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que la 
soumission soit jugée non recevable. 
 
5.2.6 Statut et disponibilité du personnel 
 
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque 
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les 
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce 
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services 
d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des 
qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la raison 
pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins 
de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du 
soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le 
congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente. 
 
Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux 
et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité 
contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au 
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour 
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 
 
5.2.7 Convention collective valide 
Lorsque le soumissionnaire est lié par une convention collective ou par un autre instrument adéquat à 
ses travailleurs syndiqués, la convention collective ou l'instrument doit être valide pour la durée de la 
période proposée de tout contrat subséquent. Avant l'attribution du contrat et dans les vingt-quatre 
heures de la demande écrite par l'autorité contractante, la preuve documentaire de la convention 
collective ou de l'instrument doit être fournie. 
 
5.2.8 Calendrier de projet préliminaire 
Dans sa soumission technique, le soumissionnaire doit proposer son calendrier de projet préliminaire sous 
la forme d'un document "MS Project" ou l’équivalent. Le calendrier de projet doit comprendre la structure 
de répartition des travaux du soumissionnaire, la programmation des principales activités et étapes et tout 
point pouvant nuire à l'achèvement des travaux. 
 
 L’attribution du contrat est prévue pour le 16 janvier 2016. 
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5.2.9 Système d’assurance de la qualité de l’entrepreneur 
1.  Le soumissionnaire devra produire une preuve tangible confirmant qu'il a un programme 

d'assurance de la qualité, qui sera en place pendant l'exécution des travaux et qui aborde les 
éléments de contrôle de la qualité ci-dessous. 

 
2.  Cette preuve tangible pourra prendre la forme d'un exemplaire du Manuel d'assurance de la qualité 

du soumissionnaire qui traite de chacun de ces éléments. Le soumissionnaire peut également 
déposer, pour étude, une preuve d'enregistrement auprès d'un organisme d'assurance de la qualité 
reconnu, dont le système répond aux exigences minimales ci-après. 

 
3.  Le soumissionnaire fournira au moins deux (2) échantillons de registres de contrôle de la qualité 

utilisés lors de la construction du dernier navire à son établissement. 
 
4.  Sont compris dans les éléments de contrôle de la qualité, au minimum: 
 

· un représentant de la direction 
· le Manuel d'assurance de la qualité 
· une description du programme d'assurance de la qualité 
· l'organisation de l'information sur la qualité 
· des documents 
· l'équipement de mesure et d'essai 
· l’approvisionnement 
· le plan d'inspection et d'essai 
· l'inspection d'entrée 
· l'inspection en cours de fabrication 
· l'inspection finale 
· les processus spéciaux 
· les registres de contrôle de la qualité 
· la non-conformité 
· les mesures correctives 

 
5.  Les installations du soumissionnaire pourront faire l'objet d'une vérification de l'État ou de son 

représentant autorisé, avant l'attribution du marché, pour vérifier l'existence d'un système en place 
conformément à la condition précitée. 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Garantie financière contractuelle 

1. Si la soumission est acceptée, le soumissionnaire doit fournir l’une des garanties financières 
contractuelles suivantes dans les 10  jours civils après la date d’attribution du contrat : Le 
soumissionnaire doit indiquer ci-dessous, le type de garantie financière contractuelle qu'ils ont 
l'intention de fournir et pour lesquels ils ont inséré un coût à l'annexe D : 

 
   SOIT 
(      ) 

a. un cautionnement d'exécution (formulaire PWGSC-TPSGC 505) de même qu'un 
cautionnement pour le paiement de la main-d'oeuvre et des matériaux (formulaire 
PWGSC-TPSGC 506), chacun représentant 50 p. 100 du prix contractuel;  
 Tout cautionnement doit être accepté à titre de garantie par une des compagnies de 
cautionnement énumérées à l'appendice L, Compagnies de cautionnement reconnues, de 
la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor.  
   

   OU 
(      )     

b. un dépôt de garantie (tel qu’il est défini au paragraphe 4 ci-dessous) représentant 10 p. 
100 du prix contractuel.  

 
2. Les dépôts de garantie sous forme d’obligations garanties par le gouvernement qui 

comprennent des coupons seront acceptés seulement si tous les coupons non échus, lorsque 
le dépôt est fourni, sont attachés aux obligations.  L’entrepreneur doit fournir des instructions 
écrites concernant le traitement des coupons qui viendront à échéance pendant que les 
obligations sont retenues à titre de garantie, lorsque ces coupons excèdent les exigences du 
dépôt de sécurité. 

 
3. Si le Canada ne reçoit pas la garantie financière exigée dans le délai prescrit, le Canada peut 

résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat. 
 
4. Dans cet clause : 
« dépôt de garantie » désigne 

a. une lettre de change payable au Receveur général du Canada et certifiée par une 
institution financière agréée ou tirée par une telle institution sur elle-même; ou 

b. une obligation garantie par le gouvernement; ou 
c. une lettre de crédit de soutien irrévocable, ou 
d. toute autre garantie jugée acceptable par l'autorité contractante et approuvée par le 

Conseil du Trésor; 
 
« institution financière agréée » désigne 

a. toute société ou institution qui est membre de l'Association canadienne des paiements; 
b. une société qui accepte des dépôts qui sont garantis par la Société d'assurance-dépôts du 

Canada ou la Régie de l'assurance-dépôts du Québec jusqu'au maximum permis par la loi; 
c. une caisse de crédit au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impôt sur le revenu; 
d. une société qui accepte du public des dépôts dont le remboursement est garanti par une 

province canadienne ou un territoire; ou 
e. la Société canadienne des postes. 
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« obligation garantie par le gouvernement » désigne  

a. une obligation du gouvernement du Canada ou une obligation dont le principal et l'intérêt 
sont garantis inconditionnellement par le gouvernement du Canada et qui est : 
i. payable au porteur; ou 
ii. accompagnée d'un acte de transfert au Receveur général du Canada, dûment signé 

et établi en conformité avec le Règlement sur les obligations intérieures du Canada; 
ou 

iii. enregistrée au nom du Receveur général du Canada. 
 
« lettre de crédit de soutien irrévocable » désigne 

a. tout accord quel qu'en soit le nom ou la description, en fonction duquel une institution 
financière (« l’émetteur ») agissant conformément aux instructions ou aux demandes d'un 
client (le « demandeur »), ou en son nom, 
i. versera un paiement au Canada, en tant que bénéficiaire; 
ii. acceptera et paiera les lettres de change émises par le Canada; 
iii. autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à accepter et à 

payer de telles lettres de change; ou 
iv. autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande écrite de 

paiement, à condition que les modalités de la lettre de crédit soient respectées. 
 
« les conditions » de la lettre de crédit sont : 

a. doit préciser la somme nominale qui peut être retirée; 
b. doit préciser sa date d'expiration; 
c. doit prévoir le paiement à vue au Receveur général du Canada à partir de la lettre de 

change de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de paiement 
signée par le représentant ministériel autorisé identifié dans la lettre de crédit par son titre; 

d. doit prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à condition 
que la somme de ces demandes ne dépasse par la valeur nominale de la lettre de crédit; 

e. doit prévoir son assujettissement aux Règles et usages uniformes relatives  aux crédits 
documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 2007, 
publication de la CCI no. 600;  

f. doit préciser clairement qu’elle est irrévocable ou jugée irrévocable en vertu de l'article 6 c) 
des Règles et usages uniformes relatives aux crédits documentaires de la CCI, révision de 
2007, publication de la CCI no. 600, et 

g. doit être émise (émetteur) ou confirmée (confirmateur), dans l'une ou l'autre des langues 
officielles, par une institution financière qui est membre de l'Association canadienne des 
paiements et qui est sur le papier en-tête de l'émetteur ou du confirmateur.  La mise en 
page est laissée à la discrétion de l'émetteur ou du confirmateur. 

 
6.2 Exigences en matière d'assurance 
 
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire 
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande 
de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à 
l'annexe C. 
 
Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la 
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Besoin 
 
L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe A. 
 
7.1.1 Garantie financière contractuelle 

1. L'entrepreneur doit fournir l'une des garanties financières contractuelles suivantes dans  
les 10 jours civils après la date d'attribution du contrat :  
 

a. un cautionnement d'exécution formulaire PWGSC-TPSGC 505 de même qu'un 
cautionnement pour le paiement de la main-d'oeuvre et des matériaux formulaire 
PWGSC-TPSGC 506, chacun représentant 50 p. 100 du prix contractuel; ou 
 

b. un dépôt de garantie tel qu'il est défini à la clause E0008C représentant 10 p. 100 du prix 
contractuel. 

Tout cautionnement doit être accepté à titre de garantie par une des compagnies de 
cautionnement énumérées à Politique sur les marchés du Conseil du Trésor, l'appendice L, 
Compagnies de cautionnement reconnues, de la Politique sur les marchés du Conseil du 
Trésor. 

2. Les dépôts de garantie sous forme d'obligations garanties par le gouvernement qui comprennent 
des coupons seront acceptés seulement si tous les coupons non échus, lorsque le dépôt est 
fourni, sont attachés aux obligations. L'entrepreneur doit fournir des instructions écrites 
concernant le traitement des coupons qui viendront à échéance pendant que les obligations sont 
retenues à titre de garantie, lorsque ces coupons excèdent les exigences du dépôt de sécurité. 

3. Si le Canada ne reçoit pas la garantie financière exigée dans le délai prescrit, le Canada peut 
résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat. 
 

4. Définition de dépôt de garantie - contrat 

1. dépôt de garantie désigne  
a. une lettre de change payable au Receveur général du Canada et certifiée par une 

institution financière agréée ou tirée par une telle institution sur elle-même; ou 
b. une obligation garantie par le gouvernement; ou 
c. une lettre de crédit de soutien irrévocable, ou 
d. toute autre garantie jugée acceptable par l'autorité contractante et approuvée par le 

Conseil du Trésor; 

2. institution financière agréée désigne  
a. toute société ou institution qui est membre de l'Association canadienne des paiements; 
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b. une société qui accepte des dépôts qui sont garantis par la Société d'assurance-dépôts 
du Canada ou la Régie de l'assurance-dépôts du Québec jusqu'au maximum permis par 
la loi; 

c. une caisse de crédit au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impôt sur le revenu; 
d. une société qui accepte du public des dépôts dont le remboursement est garanti par une 

province canadienne ou un territoire; ou 
e. la Société canadienne des postes. 

3. obligation garantie par le gouvernement désigne une obligation du gouvernement du Canada ou 
une obligation dont le principal et l'intérêt sont garantis inconditionnellement par le gouvernement 
du Canada et qui est :  

a. payable au porteur;  
b. accompagnée d'un acte de transfert au Receveur général du Canada, dûment signé et 

établi en conformité avec le Règlement sur les obligations intérieures du Canada;  
c. enregistrée au nom du Receveur général du Canada. 

4. lettre de crédit de soutien irrévocable  
a. désigne tout accord quel qu'en soit le nom ou la description, en fonction duquel une 

institution financière (« l'émetteur ») agissant conformément aux instructions ou aux 
demandes d'un client (le « demandeur »), ou en son nom,  

i. versera un paiement au Canada, en tant que bénéficiaire; 
ii. acceptera et paiera les lettres de change émises par le Canada; 
iii. autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à accepter 

et à payer de telles lettres de change; ou 
iv. autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande 

écrite de paiement, à condition que les modalités de la lettre de crédit soient 
respectées. 

b. doit préciser la somme nominale qui peut être retirée; 
c. doit préciser sa date d'expiration; 
d. doit prévoir le paiement à vue au Receveur général du Canada à partir de la lettre de 

change de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de paiement 
signée par le représentant ministériel autorisé identifié dans la lettre de crédit par son 
titre; 

e. doit prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à 
condition que la somme de ces demandes ne dépasse par la valeur nominale de la lettre 
de crédit; 

f. doit prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits 
documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 2007, 
publication de la CCI no. 600. En vertu des Règles et usances uniformes relatives aux 
crédits documentaires de la CCI, un crédit est irrévocable même s'il n'y a pas d'indication 
à cet effet; et  

g. doit être émise (émetteur) ou confirmée (confirmateur), dans l'une ou l'autre des langues 
officielles, par une institution financière qui est membre de l'Association canadienne des 
paiements et qui est sur le papier en-tête de l'émetteur ou de l'émetteur ou du 
confirmateur. 

5. Durée de la garantie financière 
Toute obligation, lettre de change, lettre de crédit ou autre garantie fournie par l’entrepreneur au 
Canada en conformité avec les modalités du contrat ne doit pas prendre fin moins de 90 jours 
après la date d’achèvement indiquée dans le contrat. 
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L’autorité contractante peut, à son entière discrétion, retourner la garantie à l’entrepreneur avant 
son expiration, pourvu qu’aucun risque n’en découle pour le Canada. 

7.1.2  Procédures pour modifications de conception ou travaux supplémentaires 
Ces procédures doivent être suivies pour toute modification de conception ou travaux 
supplémentaires. 

1. Lorsque le Canada demande une modification de conception ou des travaux supplémentaires :  
a. Le responsable technique fournira à l'autorité contractante une description de la 

modification de conception ou des travaux supplémentaires en donnant suffisamment de 
détails pour permettre à l'entrepreneur de fournir les renseignements suivants :  

i. tout impact de la modification de conception ou des travaux supplémentaires sur 
les exigences du contrat; 

ii. une ventilation des prix (avec augmentation ou diminution) découlant de la mise 
en oeuvre de la modification de conception ou de l'exécution des travaux 
supplémentaires, au moyen du formulaire PWGSC-TPSGC 1686, Soumission 
pour modification du plan ou travail supplémentaire, ou du formulaire PWGSC-
TPSGC 1379 , Travaux imprévus ou nouveaux travaux.  

iii. un calendrier pour effectuer la modification de conception ou pour exécuter les 
travaux supplémentaires ainsi que l'impact sur le calendrier d'exécution du 
contrat. 

b. L'autorité contractante transmettra alors cette information à l'entrepreneur. 
c. L'entrepreneur retournera le formulaire rempli à l'autorité contractante pour évaluation et 

négociation. Lorsqu'une entente est conclue, le formulaire doit être signé par toutes les 
parties dans les blocs-signature appropriés. Cela constituera l'autorisation écrite 
permettant à l'entrepreneur d'exécuter les travaux, et le contrat sera modifié en 
conséquence. 

2. Lorsque l'entrepreneur demande une modification de conception ou des travaux 
supplémentaires :  

a. L'entrepreneur doit fournir à l'autorité contractante une demande de modification de 
conception ou de travaux supplémentaires en donnant suffisamment de détails pour 
permettre au Canada de l'examiner. 

b. L'autorité contractante transmettra la demande au responsable technique pour examen. 
c. Si le Canada convient qu'une modification de conception ou que des travaux 

supplémentaires sont requis, les procédures figurant au paragraphe 1 devront être 
suivies. 

d. Si le Canada détermine que la modification de conception ou les travaux 
supplémentaires ne sont pas requis, l'autorité contractante en informera l'entrepreneur 
par écrit. 

3. Approbation  
L'entrepreneur ne doit effectuer aucune modification de conception ou exécuter des travaux 
supplémentaires sans avoir obtenu l'autorisation écrite de l'autorité contractante. Tout travail 
exécuté sans l'autorisation écrite de l'autorité contractante sera considéré comme étant hors de 
la portée du contrat et aucun paiement ne sera versé pour ces travaux.  

7.2 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
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(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
2030 (2015-09-03), Conditions générales - besoins plus complexes de biens. 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
4006 (2010-08-16), L'entrepreneur détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
Ce contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
7.4 Durée du contrat 
7.4.1 Livraison totale 
L'entrepreneur doit avoir terminé la livraison totale dans les 180 jours civils à partir de la date d'entrée en 
vigueur du contrat. 
 
7.4.2 Les délais doivent être respectés 
La livraison est un élément essentiel du présent contrat. À l’exception des retards justifiables annoncés 
conformément à la section 11 du document 2030 Conditions générales – Besoin plus complexe de biens, 
le défaut de l’entrepreneur de livrer les bateaux aux dates précisées dans le présent contrat portera 
préjudice au gouvernement du Canada qui, à sa discrétion, pourra : 
 
(a) Résilier le contrat conformément aux sections 10 (Rigueur des délais) et 30 (Manquement de la 

part de l’entrepreneur) du document 2030, Conditions générales; ou  
 

(b) Éventuellement, modifier le contrat. La ou les dates de livraison ne seront pas reportées si 
l’entrepreneur n’offre pas de compensation sous forme de rajustement des prix, des garanties, 
des quantités ou des services à fournir. 

 
7.4.3 Instructions d'expédition - rendu droits acquittés 
Les biens doivent être expédiés et livrés au point de destination précisé dans le contrat : 
Selon les Incoterms 2000 rendu droits acquittés (DDP) à la BFC Esquimalt – Victoria, C-B. 
 
7.5 Responsables 
7.5.1 Autorité contractante 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Michal Szczesniak 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Région du Pacifique, Approvisionnements maritimes 
1230, rue Government, bureau 401, Victoria (Colombie-Britannique) V8W 3X4  
Téléphone :  250.363.8312 
Courriel :  michal.szczesniak@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
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7.5.2 Responsable technique 
Le responsable technique pour le contrat est : 

- être annoncé 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
 
7.5.3 Responsable de l’inspection 
Le responsable technique est responsable de l'inspection. Tous les rapports, biens livrables, documents, 
biens et services fournis en vertu du contrat sont soumis à une inspection par l'Autorité d'inspection ou de 
son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas en conformité avec les 
exigences de l'annexe A et à la satisfaction de l'Autorité d'inspection, tel que présenté, l'Autorité 
d'inspection a le droit de le rejeter ou en exiger la rectification à la seule charge de la l'entrepreneur, 
avant de recommander le paiement. Toute communication avec l'entrepreneur concernant la qualité des 
travaux exécutés en vertu du présent contrat doit se faire par correspondance officielle par l'autorité 
contractante. 

 
Le responsable technique peut désigner et être représenté par un inspecteur (TI), Représentant de 
l'assurance qualité (RAQ) ou de l'autorité désigné en génie (DEA). 
 
7.5.4 Autorité de l'assurance de la qualité 
Tous les travaux sont assujettis à l'assurance de la qualité du gouvernement qui sera effectuée aux 
installations de l'entrepreneur ou à celles du sous-traitant, ainsi que sur les lieux d'installation, par le 
Directeur de l'assurance de la qualité, ou son représentant de l'assurance de la qualité (RAQ) désigné.  

Directeur de l'assurance de la qualité  
Quartier général de la Défense nationale  
Édifice Mgén George R. Pearkes  
101, promenade Colonel By  
Ottawa (ON) K1A 0K2  
Courriel : ContractAdmin.DQA@forces.gc.ca 

Dans les quarante-huit (48) heures suivant l'attribution du contrat, l'entrepreneur doit communiquer 
avec le RAQ. Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du RAQ peuvent être obtenus de la 
Région de l'assurance de la qualité de la Défense nationale (RAQDN) la plus rapprochée énumérée 
ci-dessous : 

Colombie - Britannique - Victoria 250-363-5662 

L'entrepreneur doit effectuer ou faire effectuer tous les essais et les inspections nécessaires pour 
confirmer que le matériel ou les services fournis sont conformes aux exigences du contrat. 

L'entrepreneur doit fournir, sans frais additionnels, toutes les données d'essai pertinentes, toutes les 
données techniques, les pièces d'essai et les échantillons pouvant raisonnablement être demandés 
par le RAQ pour vérifier s'ils sont conformes aux exigences du contrat. L'entrepreneur doit expédier, à 
ses frais, ces données et pièces d'essai de même que ces échantillons à l'endroit indiqué par le RAQ. 

Les registres de contrôle de la qualité, d'inspection et d'essai faisant état de la conformité aux 
exigences spécifiées, ainsi que les registres des mesures correctives, doivent être conservés par 
l'entrepreneur pendant trois (3) ans après la date d'exécution ou de résiliation du contrat, et présentés 
sur demande au RAQ. 
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7.5.5 Représentants de l'entrepreneur 
  

Personne-ressource : Nom Téléphone Courriel 
Questions relatives à la 
passation de marché 

   

Questions d'ordre technique    
Questions de facturation    

 
7.6 Paiement 
7.6.1 Base de paiement 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé des prix unitaires l'annexe B, selon un montant total de _____. Les droits de douane sont 
inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
7.6.2 Paiements d'étape 
Le Canada effectuera les paiements d'étape conformément au calendrier des étapes détaillé dans le 
contrat et les dispositions de paiement du contrat, jusqu'à concurrence de 90 p. 100 du montant réclamé 
et approuvé par le Canada si :  

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 1111, 
Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par le contrat ont été présentés 
conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat; 

b. la somme de tous les paiements d'étape effectués par le Canada ne dépasse pas 90 p. 100 de la 
totalité du montant à verser en vertu du contrat; 

c. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été signées par 
les représentants autorisés; 

d. tous les travaux associés à l'étape et, selon le cas, tout bien livrable exigé ont été complétés et 
acceptés par le Canada. 

Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat lorsque tous 
les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été acceptés par le Canada 
et une demande finale pour le paiement est présentée. 
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7.6.3 Calendrier des étapes 
Le calendrier des étapes selon lequel les paiements seront faits en vertu du contrat est comme suit : 

 
L’étape Description de l’étape Partie de la ferme prix 

total du marché 
(Taxes applicables sont en sus) 

Projetée 
date 

 
 
1 

Les plans et les spécifications estampillés et 
certifiés par le ingénieur naval de l'entrepreneur 
et accepté par le responsable technique. 

2%  

2 Des matériaux en vrac reçus à l'usine du le 
contractant, et inspectés par TA ou la personne 
désignée. 

12,5% par unité   

3 Travaux de formulaire et de l'acier de base 
travaux achevés et inspecté 

5% par unité  

4 Des travaux de confortement de béton rempli et 
inspecté par l'entrepreneur 

5% par unité  

5 Coulée de béton complété et inspecté 10% par unité  
6 Livraison de l'atténuateur et le reste des 

documents complété et l'acceptation sur le site 
15% par unité  

7 90 jours civils après L’étape 5 est atteint 3%  
 
Le paiement de toute modification de conception ou des travaux supplémentaires seront effectués 
conformément au contrat après Milestone 6 est atteint pour toutes les unités. 
 
7.6.4 Contrôle du temps 
Le temps facturé et l'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur peuvent faire 
l'objet d'une vérification par le Canada, avant ou après que l'entrepreneur ait été payé. Si la vérification 
est effectuée après le paiement, l'entrepreneur devra rembourser, à la demande du Canada, tout 
paiement en trop. 
 
7.6.5 Droit de rétention - article 427 de la Loi sur les banques 

1. Si un droit de rétention quelconque, en vertu de l'article 427 de la Loi sur les banques, L.C. 1991, 
ch. 46, existe relativement à des matériaux, pièces, travaux en cours ou travaux complétés pour 
lesquels l'entrepreneur a l'intention de réclamer des paiements, l'entrepreneur s'engage à en 
informer l'autorité contractante immédiatement et s'engage, sauf instructions contraires de 
l'autorité contractante, soit :  
 
a. à faire lever ce droit par la banque et à fournir à l'autorité contractante une confirmation 

écrite de la banque à ce sujet; ou 
 

b. à fournir à l'autorité contractante un engagement de la banque par lequel la banque ne fera 
aucune réclamation, en vertu de l'article 427 de la Loi sur les banques, sur les matériaux, 
pièces, travaux en cours ou travaux complétés pour lesquels des paiements à l'entrepreneur 
sont faits en vertu du contrat. 

2. Le défaut d'informer l'autorité contractante d'un tel droit de rétention ou de se conformer à l'alinéa 
1.a) ou b) ci-dessus constituera un manquement selon l'article sur le manquement des conditions 
générales et permettra au Canada de résilier le contrat 

7.6.6 Vérification discrétionnaire des comptes - biens et(ou) services commerciaux 
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Clause du guide des CCUA C0100C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes - biens et(ou) 
services commerciaux 

7.7 Instructions relatives à la facturation 
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. Les demandes de paiement progressif ne 
doivent pas être soumis plus d'une fois par période de 30 jours. 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés àl'adresse suivante pour attestation 
et paiement : Être annoncé 
 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat. 
 

7.8 Attestations 
7.8.1 Conformité 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
7.8.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF. L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
7.8.3 Attestation du contenu canadien       (Si applicable) 
1. L'entrepreneur déclare que l'attestation relative au contenu canadien qui a été fournie par 

l'entrepreneur est exacte et complète et que les produits, les services ou les deux devant être 
fournis conformément au contrat sont conformes à la définition contenue dans la clause A3050T. 

 
2. L'entrepreneur doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l'origine des produits, 

services ou les deux fournis au Canada. Sauf avec autorisation préalable écrite de l'autorité 
contractante, l'entrepreneur ne peut disposer des dossiers ou des documents pour une période 
de six (6) années commençant à la dernière des dates suivantes : la date du paiement final en 
vertu du contrat, ou la date du règlement de toute plainte ou de tout litige en vertu du contrat. Au 
cours de cette période de rétention, tous les dossiers et documents devront être en tout temps 
accessibles pour des vérifications, inspections et examens par les représentants du Canada, qui 
pourront en tirer des copies ou des extraits. L'entrepreneur doit fournir toutes les installations 
nécessaires à ces vérifications, inspections et examens ainsi que tous les renseignements sur les 
dossiers et documents exiger par les représentants du Canada de temps à autre. 
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3. Cette clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et les recours que le Canada 
peut par ailleurs avoir en vertu du contrat. 

 
7.8.3.1 Définition du contenu canadien 
Clause du guide des CCUA A3050T (2014-11-27), Définition du contenu canadien 
 
7.9 Lois applicables 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
7.10 Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires - 4006 (2010-08-16), L'entrepreneur détient les droits 

de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux; 
c) les conditions générales - 1031-2 (2012-07-16), Principes des coûts contractuels; 
d) les conditions générales - 2030 (2015-09-03), Conditions générales - besoins plus complexes de 

biens; 
e) l'Annexe A, Besoin; 
f) l'Annexe B, Base de paiement; 
g) l'Annexe C, Exigences en matière d'assurance; 
h) la soumission de l'entrepreneur datée du _______. 
 
7.11 Contrat de défense 
Le contrat est un contrat de défense au sens de la Loi sur la production de défense, L.R.C. 1985, ch. D-1, 
et est régi par cette loi. 
 
Le droit de propriété sur les travaux ou les matériaux, pièces, travaux en cours ou achevés, appartient au 
Canada, libre et quitte de tout privilège, réclamation, charge, sûreté ou servitude. Le Canada peut, à tout 
moment, retirer, vendre ou aliéner les travaux en tout ou en partie conformément à l'article 20 de la Loi 
sur la production de défense. 
 
7.12 Exigences en matière d'assurance 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C. L'entrepreneur 
doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des 
exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, 
ni ne la diminue. 
 
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 
 
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, 
l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour 
les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur 
détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité 
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 
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7.13 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
L'entrepreneur doit se conformer à tous les ordres ou autres règlements, instructions et directives en 
vigueur à l'emplacement où les travaux sont exécutés. 
 
7.14 Indemnisation des accidents du travail 
L'entrepreneur doit maintenir son compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de 
la province ou du territoire concerné pour la durée du contrat. 
 
7.15 Certification relative au soudage – contrat 
1. L'entrepreneur doit s'assurer que le soudage est effectué par un soudeur certifié par le Bureau 

canadien du soudage (BCS) selon les exigences des normes suivantes de l'Association 
canadienne de normalisation (CSA) : CSA W47.1-09 (R2014), Certification des compagnies de 
soudage par fusion de l'acier (division 2.1 minimum). 

 
2. En outre, le soudage doit être effectué conformément aux exigences des dessins et des 

spécifications qui s'appliquent. 
 
3. Avant le début de tout travail de fabrication, et à la demande du responsable de l'inspection, 

l'entrepreneur doit fournir des procédures de soudage approuvées et(ou) une liste du personnel 
qu'il souhaite utiliser pour effectuer les travaux. Cette liste doit préciser les qualifications que 
possède chaque personne relativement aux procédures de soudage du BCS et doit être 
accompagnée d'une copie de la certification actuelle de chaque personne en matière de soudure, 
selon les normes du BCS. 

 
7.16 Niveaux de qualification 
L’entrepreneur doit faire appel à des gens de métier qualifiés, certifiés (le cas échéant) et compétents et 
les superviser pour garantir un niveau élevé uniforme de qualité d’exécution. Le responsable de 
l’inspection peut demander de consulter et d’inscrire les détails des attestations ou des compétences des 
gens de métier de l’entrepreneur. Cette demande ne doit pas être exercée indûment, mais viser 
uniquement à garantir que ce sont des gens de métier qualifiés qui exécutent les travaux nécessaires. 
 
7.17 Inspection et acceptation 
Le responsable technique sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du responsable 
des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas 
conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des 
inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en demander la correction, aux frais de 
l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 
 
7.18 Droits d'auteur  
Dans cette section, le mot « matériel » désigne tout ce qui est créé par l'entrepreneur dans le cadre du 
travail prévu au contrat, qui doit, selon le contrat, être livré au Canada, et qui est protégé par un droit 
d'auteur. Le mot « matériel » ne comprend pas quelque chose qui a été créé par l'entrepreneur avant la 
date du contrat. 

Le Canada est titulaire du droit d'auteur sur le matériel, et l'entrepreneur doit apposer sur le matériel le 
symbole du droit d'auteur et l'un ou l'autre des avis qui suivent : © Sa Majesté la Reine du chef du 
Canada (année) ou © Her Majesty the Queen in right of Canada (year). 
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L'entrepreneur ne doit pas utiliser, copier, divulguer ou publier quelque matériel que ce soit, sauf si cela 
est nécessaire à l'exécution du contrat. L'entrepreneur doit signer l'acte de transfert et les autres 
documents relatifs au droit d'auteur sur le matériel qui sont exigés par le Canada. 

L'entrepreneur devra fournir, à la demande du Canada, une renonciation écrite permanente aux droits 
moraux, de forme acceptable pour le Canada, de la part de chaque auteur qui a contribué au matériel. 
Dans les cas où l'entrepreneur est l'auteur du matériel, il renonce définitivement à ses droits moraux 
relativement au matériel. 

7.19 Harcèlement en milieu de travail 
1. L'entrepreneur reconnaît la responsabilité du Canada d'assurer à ses employés un milieu de 

travail sain et exempt de harcèlement. On peut trouver sur le site Web du Conseil du Trésor une 
copie de la Politique sur la prévention et la résolution du harcèlement qui s'applique également à 
l'entrepreneur. 

2. L'entrepreneur ne doit pas, en tant qu'individu, ou en tant qu'entité constituée ou non en 
personne morale, par l'entremise de ses employés ou de ses sous-traitants, harceler, maltraiter, 
menacer ou intimider un employé, un entrepreneur ou un autre individu employé par le Canada 
ou travaillant sous contrat pour celui-ci, ou exercer une discrimination contre lui. L'entrepreneur 
sera informé par écrit de toute plainte et aura le droit de répondre par écrit. Après avoir reçu la 
réponse de l'entrepreneur, l'autorité contractante déterminera, à son entière discrétion, si la 
plainte est fondée et décidera de toute mesure à prendre. 

7.20 Accès à l'information 
Les documents créés par l'entrepreneur et qui relèvent du Canada sont assujettis aux dispositions de la 
Loi sur l'accès à l'information. L'entrepreneur reconnaît les responsabilités du Canada en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information et doit, dans la mesure du possible, aider le Canada à s'acquitter de ces 
responsabilités. De plus, l'entrepreneur reconnaît que l'article 67.1 de la Loi sur l'accès à l'information 
stipule que toute personne qui détruit, modifie, falsifie ou cache un document ou ordonne à une autre 
personne de commettre un tel acte, dans l'intention d'entraver le droit d'accès prévu à la Loi sur l'accès à 
l'information, est coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement ou d'une amende, ou les 
deux.  
 
7.21 Calendrier de projet 
L'entrepreneur doit fournir, dans les dix (10) jours civils suivant l’attribution du contrat, un calendrier des 
travaux provisoire révisé et rajusté avant le début des travaux, s’il y a lieu. L’entrepreneur doit fournir un 
calendrier détaillé des travaux précisant les dates de début et d’achèvement des travaux au cours de la 
période des travaux, y compris des dates cibles réalistes pour les jalons importants. Pendant la période 
des travaux, le calendrier sera réévalué sur une base continue par le responsable de technique et par 
l’entrepreneur, mis à jour au besoin et disponible dans le bureau de l’entrepreneur aux fins d’examen par 
les autorités du Canada pour déterminer l’avancement des travaux. 

 
Les calendriers doivent être révisés sur une base prédéfinie. Les calendriers révisés doivent montrer 
l’effet de l’avancement des travaux et les travaux supplémentaires approuvé. Toute modification des 
dates de la période de travail dans le contrat en raison de travaux imprévus ne seront pas acceptées, 
sauf tel que négocié conformément à l’annexe F, Procédure relative à l'ajout de travaux supplémentaires. 
 
7.21.1 Rapport d’avancement des travaux 
Des rapports d’avancement des travaux seront fournis, décrivant les travaux réalisés à ce jour, le 
calendrier principal, les problèmes relevés et réglés et la manière dont ils ont été réglés pour la période 
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de rapport en cours. Le rapport sera présenté tous les mois à l’autorité contractante par voie 
électronique. 
 
7.22 Réunions d’avancement et réunions techniques 
 
7.15.1 Les réunions portant sur l'examen du projet seront tenues dans les locaux de l'entrepreneur et 

seront présidées par l'autorité contractante. La première réunion se tiendra dans un délai de 
quatre (4) semaines suivant l'attribution du contrat, et les réunions d'examen de l'avancement 
des travaux auront lieu toutes les six (4) semaines par la suite. Les représentants de 
l'entrepreneur, l'autorité contractante et le responsable technique participeront à ces réunions. 

 
Environ cinq (5) jours ouvrables avant chaque réunion, l’entrepreneur fournira le projet d'ordre 
du jour à l'autorité contractante, et une copie sera transmise au responsable technique à des 
fins d'examen par les participants et pour leur permettre d'y ajouter des éléments. L'ordre du 
jour définitif sera fourni par l'entrepreneur à la réunion. 

 
L'entrepreneur se chargera du procès-verbal de toutes les réunions, lequel doit comprendre à 
tout le moins les points de discussion, le compte rendu des décisions, toutes les mesures de 
suivi, les éléments de risque et un compte rendu des conclusions tirées lors des réunions 
techniques. Avant d'émettre la version définitive, l'entrepreneur enverra une ébauche de 
chaque procès-verbal à l'autorité contractante et au responsable technique aux fins d'examen 
et de commentaires. Une fois les commentaires intégrés au procès-verbal à la satisfaction de 
l'autorité contractante, l'entrepreneur, le responsable technique et l'autorité contractante 
devront y apposer leur signature en guise d'acceptation. 

 
7.15.2 Les réunions techniques seront tenues au besoin dans les locaux de l'entrepreneur et seront 

présidées par le responsable technique. Les représentants de l'entrepreneur, l'autorité 
contractante et le responsable technique participeront à ces réunions. 

 
Une fois les commentaires intégrés au procès-verbal à la satisfaction du responsable 
technique, l'entrepreneur et le responsable technique devront y apposer leur signature en guise 
d'acceptation. 

 
7.15.3 Lorsqu'il est possible de le faire, les réunions d'avancement et les réunions d'évaluation 

technique auront lieu au même moment et seront coprésidées par l'autorité contractante et le 
responsable technique. 

 
7.23 Travaux en cours et acceptation 

1. L'acceptation des navires doit être conforme à la clause PWGSC-TPSGC 1105 (Nouvelle 
construction).  Le responsable de l'inspection, en collaboration avec l'entrepreneur, établira une 
liste des travaux non complétés à la fin de la période des travaux. Cette liste formera les 
Annexes au document officiel d'acceptation pour le navire. Une réunion suivant la fin du contrat 
sera organisée par le responsable de l'inspection à la date d'achèvement des travaux pour 
examiner et signer le document d'acceptation.  

 
 2. L'entrepreneur doit remplir le formulaire ci-dessus en trois (3) exemplaires, qui seront distribués 

par l'autorité contractante comme suit : 
a. l'original à l'autorité contractante; 
b. un exemplaire à l'autorité technique; 
c. un exemplaire à l'entrepreneur. 

 
7.24 Plan qualité 
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Au plus tard 10 jours civils après la date d'entrée en vigueur du contrat, l'entrepreneur doit soumettre pour 
acceptation par le responsable de l’inspection un plan qualité préparé selon la dernière édition (à la date 
du contrat) de ISO 10005 Systèmes de management de la qualité - Lignes directrices pour les plans 
qualité. Le plan qualité devra décrire comment l'entrepreneur entend se conformer aux exigences de 
qualité spécifiées dans le contrat et spécifier comment les activités reliées à la qualité se dérouleront 
incluant l'assurance de la qualité des sous-traitants. L'entrepreneur doit inclure une matrice qui permet de 
retracer les éléments des exigences de la qualité spécifiées aux paragraphes du plan qualité où l'élément 
a été traité. 
 
Les documents mis en référence au plan qualité doivent être disponibles à la demande du responsable 
de l’inspection. 
 
Si le plan qualité a été soumis lors du processus de soumission, l'entrepreneur doit réviser et, au besoin, 
modifier le plan soumis de façon à tenir compte des changements dans les exigences ou dans la 
planification qui auraient pu survenir lors des négociations menant au contrat. 
 
Après l'acceptation du plan qualité par le responsable de l’inspection, l'entrepreneur doit mettre en œuvre 
le plan qualité. L'entrepreneur doit effectuer les modifications appropriées au plan durant le contrat de 
façon à refléter les activités de qualité en cours ou planifiées. Le responsable de l’inspection et le 
responsable technique doivent êtres en accord avec les modifications apportées au plan qualité. 
 
7.25 Matériaux isolants - Sans amiante 
Tous les matériaux utilisés pour les travaux devront respecter les normes maritimes de Transports 
Canada pour les travaux maritimes commerciaux et, pour tous les travaux, être exempts d’amiante sous 
quelque forme que ce soit. 
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ANNEXE A - BESOIN 
 
 

Pour obtenir une copie complète de l'annexe A, les soumissionnaires doivent demander les documents 
par écrit de l'autorité contractante à l'article 7.5.1. 
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ANNEXE B - BASE DE PAIEMENT 

 
Note aux soumissionnaires: l’annexe B formera la base de paiement pour le contrat résultant et ne doit 
pas être remplis au moment de la présentation de soumissions. 
 
1.   Prix du contrat 
 

a. Les travaux prévus  
Pour les travaux prévus à la clause 1 de la Partie 7, précisés à 
l’annexe A et détaillés sur les Feuilles de renseignements sur les 
prix,  
                                                         pour un PRIX FERME de : 

b. Coût de la garantie financière contractuelle  
c. Prix du contrat 

les taxes applicables exclus 
                                                          pour un PRIX FERME de : 

 

 
2. Travaux imprévus 
 
  A. Ventilation du prix :  
   L'entrepreneur doit fournir, sur demande, une ventilation de prix pour tous les travaux 

imprévus, selon les activités individuelles précises, en fonction des domaines professionnels, 
des heures-personnes, du matériel, des contrats de sous-traitance et des services. 
 

  B. Prix au prorata :  
   Les heures et les prix correspondant aux travaux imprévus seront basés sur des 

renseignements historiques comparables, applicables à des travaux similaires effectués dans 
les mêmes installations, ou seront déterminés grâce à la répartition au prorata des coûts 
indiqués pour les travaux dans le contrat, lorsqu'ils seront exécutés dans des secteurs 
semblables du navire.  
 

  C. Paiement des travaux imprévus :  
   L'entrepreneur sera payé pour les travaux imprévus comme l'autorise le Canada. Les travaux 

imprévus autorisés seront calculés comme suit :  
 
   Nombre d'heures (à négocier) X _____$, soit le tarif de facturation horaire ferme de 

l'entrepreneur pour la main-d'œuvre, qui comprend les coûts indirects et le profit, additionné 
au prix net convenu pour les matériaux, majoré de 10 % plus les taxes applicable. 

 
   Le tarif d'imputation horaire ferme et la marge bénéficiaire sur le matériel demeureront 

fermes pour la durée du contrat et toute autre modification s'y rattachant.  
 

2.1 Nonobstant les définitions ou les termes utilisés ailleurs dans le présent document ou dans le 
Système de gestion des coûts du soumissionnaire, lors de la négociation des heures de travail 
pour les travaux, TPSGC tiendra uniquement compte des heures de travail directement liées aux 
travaux. Les éléments des frais de main-d'œuvre connexes indiqués au paragraphe 2.2 ne seront 
pas négociés, mais seront pris en compte conformément au paragraphe 2.2.  

 
 2.2 Une indemnité pour les frais de main-d'œuvre connexes comme la gestion, la supervision directe, 

les achats, la manutention, l'assurance de la qualité et les rapports, les premiers soins, les 
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inspections de dégazage et les rapports, et l'établissement de prévisions, sera incluse comme 
frais généraux pour établir le tarif d'imputation pour la main-d'œuvre indiqué à la clause 2 ci-
dessus. 

 
 2.3 Le taux de majoration de 10 % pour les matériaux s'appliquera également au coût des contrats 

de sous-traitance. Le taux de majoration comprend toutes les indemnités pour la gestion des 
matériaux et de la sous-traitance qui n'entrent pas dans le tarif d'imputation pour la main-
d'œuvre. L'entrepreneur n'aura pas droit à une indemnité distincte pour l'achat et la manutention 
des matériaux ou pour l'administration de la sous-traitance.  

 
3. Heures supplémentaires 

 
  3.1  L'entrepreneur ne devra pas faire d'heures supplémentaires dans le cadre du contrat à 

moins d'avoir obtenu une autorisation préalable écrite de l'autorité contractante. Toute 
demande de paiement doit être accompagnée d'une copie de l'autorisation des heures 
supplémentaires et d'un rapport contenant tous les détails exigés par l'État relativement aux 
heures supplémentaires effectuées conformément à l'autorisation écrite.  

 
        Le paiement pour les heures supplémentaires autorisées sera calculé comme suit :  
   a. pour les travaux connus, l'entrepreneur se verra verser le prix du contrat plus les heures 

supplémentaires autorisées payées aux tarifs suivants :  
 

Le travail effectué par le ingénieur naval de le contractant: 
    Temps et demi :   _________  $ par heure, ou 
        Temps double :   _________  $ par heure 

 
Le travail effectué par le contractant: 
Temps et demi :   _________  $ par heure, ou 

        Temps double :   _________  $ par heure. 
 
   b. Pour les travaux non prévus, l'entrepreneur se verra payer les heures supplémentaires 

autorisées aux tarifs d'imputation pour la main-d'œuvre, plus les taux de prime suivants :  
 
    Le travail effectué par le ingénieur naval de le contractant: 
    Temps et demi :   _________  $ par heure, ou 
        Temps double :   _________  $ par heure 

 
Le travail effectué par le contractant: 
Temps et demi :   _________  $ par heure, ou 

        Temps double :   _________  $ par heure. 
 
  3.2  Les primes précisées ci-dessus seront calculées en prenant le taux horaire moyen des frais 

de main-d’œuvre directe, plus des avantages sociaux approuvés, plus un bénéfice de 7,5 p. 
100 sur la prime de main-d’œuvre et les avantages sociaux.  Ces taux demeureront fermes 
pour la durée du contrat, y compris toutes les modifications et sont sujet à une vérification si 
le Canada le juge nécessaire. 
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ANNEXE C - EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCES 
 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance 
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat 
de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident et suivant le total annuel. 

 
2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  
 

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce 
qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 
b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 

l'entrepreneur. 
 
c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 

matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

 
d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 

privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la 
diffamation. 

 
e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 

responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la 
couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et 
dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux. 

 
f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 

explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles. 

 
g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 

additionnels. 
 
h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 

Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) ou par un programme semblable). 

 
i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 

Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement 
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité 
faisant partie d'une police d'assurance type. 

 
j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de 

trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
 
k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 

période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
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l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages 

découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de 
payer. 

m. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard des 
responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle. 
 

n. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, 
l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre 
recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les 
stratégies juridiques.  
 
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :  
Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada 
se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le 
Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa 
défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement 
proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner 
lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable 
envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et 
la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada.  

 
2. Assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions 
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance 

responsabilité contre les erreurs et les omissions (également appelée assurance responsabilité 
civile professionnelle) d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette 
nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit en aucun cas être inférieure à 1 000 000 $ par 
sinistre et suivant le total annuel, y compris les frais de défense. 

 
2. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période 

minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
 

3. L'avenant suivant doit être compris :  
Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente 
(30) jours en cas d'annulation de la police. 
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ANNEXE D - FEUILLE DE SOUMISSION FINANCIERE 
 
1. INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES 
 
Les soumissionnaires seront évalués sur l'ensemble des totaux pour la travaux prévus et la 
travaux imprévus. Ces totaux sont calculés à l'appendice 1 de l'annexe D, Feuille de 
renseignements sur les prix, qui est disponible sur demande de l'autorité contractante. 
 
2. Prix pour évaluation 
 
Le prix de la soumission doit être évalué en dollars canadiens, taxe sur les produits et services ou taxe 
de vente harmonisée en sus et droits de douane canadiens et taxes d'accise inclus. 
 
Les soumissions présentées en devises étrangères seront converties en dollars canadiens pour les 
besoins de l'évaluation. Les conversions sont basées sur le taux établi à midi par la Banque du Canada 
(http://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/convertisseur-de-devises-dix-dernieres-annees/) 
en vigueur à la date de clôture de la demande de soumissions sera utilisé comme facteur de conversion 
pour les offres présentées en devises étrangères. 
 
a. Travaux prévus  

Pour les travaux prévus à précisés à l’annexe A et détaillés à l’Appendice 1 
de la présente annexe - Feuilles de renseignements sur les prix,  
                                                             pour un PRIX FERME de :  

 

____________ $ 

 b. Travaux imprévus 
Comme il est précisé à l'appendice 1. 

Remarque: Ce prix est pour des fins d'évaluation uniquement. 

 

____________ $ 

c. Coût de la garantie financière contractuelle 
 

 ____________ $ 

d. PRIX POUR ÉVALUATION 
les taxes applicables exclus, [a + b + c ] : 
                                    Soit un PRIX POUR ÉVALUATION de : 

 

____________ $ 
 

 
2. Travaux imprévus 
L’entrepreneur sera rémunéré comme suit pour les travaux imprévus autorisés par le ministre:  
« Nombre d’heures (à négocier) X (Voir Tarifs de l'appendice 1)$, y compris les frais généraux et les 
bénéfices,plus le prix de revient réel des matériaux, auquel sera ajouté une marge bénéficiaire de 10%, 
et plus les taxes applicable. Le tarif d’imputation horaire ferme et la marge bénéficiaire sur le matériel 
demeureront ferme pour la durée du contrat et toutes autres modifications s’y rattachant » 
 
2.1  Nonobstant les définitions ou les termes utilisés ailleurs dans le présent document ou dans le 

Système de gestion des coûts du soumissionnaire, lors de la négociation des heures de travail 
pour les travaux imprévus, TPSGC tiendra uniquement compte des heures de travail directement 
liées aux travaux pertinents. 

  Les éléments des frais de main-d’œuvre connexes identifiés au point 2.2 ci-dessous ne seront 
pas négociés, mais seront pris en compte en conformité de la Note 2.2. Il incombe donc au 
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soumissionnaire d’inscrire des chiffres dans le tableau susmentionné afin qu’il reçoive une juste 
rémunération, indépendamment de la structure de son Système de gestion des coûts.  

 
 

2.2 Une Indemnité pour les frais de main-d’œuvre connexes comme la gestion, la supervision 
directe, les achats, la manutention, l’assurance de la qualité et les rapports, les premiers soins, 
les inspections de dégazage et les rapports, et l’établissement de prévisions, sera incluse 
comme frais généraux pour établir le tarif d’imputation pour la main-d’œuvre inscrits à la 1b 
dans le tableau ci-dessus. 

 
2.3 Le taux de majoration de 10 % pour les matériaux s'appliquera également au coût des contrats 

de sous-traitance. Le taux de majoration comprend toutes les indemnités pour la gestion des 
matériaux et de la sous-traitance qui n'entrent pas dans le tarif d'imputation pour la main-
d'œuvre. L'entrepreneur n'aura pas droit à une indemnité distincte pour l'achat et la manutention 
des matériaux ou pour l'administration de la sous-traitance.  

 
3. Heures supplémentaires 

 
 3.1  L'entrepreneur ne devra pas faire d'heures supplémentaires dans le cadre du contrat à moins 

d'y être autorisé d'avance et par écrit par l'autorité contractante.  Toutes les demandes de 
paiement doivent être accompagnées d'une copie de l'autorisation d'heures supplémentaires 
et d'un rapport faisant état des détails exigés par le Canada en ce qui a trait aux heures 
supplémentaires effectuées conformément à cette autorisation.   
 
Le paiement pour les heures supplémentaires autorisées sera calculé comme suit :  
 

   a. Pour les travaux prévus, l'entrepreneur sera payé le prix contractuel plus les heures 
supplémentaires autorisées aux taux de prime suivants : 

 
    Le travail effectué par le ingénieur naval de le contractant 
    Temps et demi :   _________  $ par heure, ou 
        Temps double :   _________  $ par heure 

 
Le travail effectué par le contractant: 
Temps et demi :   _________  $ par heure, ou 

         Temps double :  _________  $ par heure 
 

   b. Pour les travaux imprévus, l'entrepreneur sera payé pour les heures supplémentaires 
autorisées au tarif d'imputation pour la main-d’œuvre, plus les taux de prime suivants : 

 
    Le travail effectué par le ingénieur naval de le contractant 
    Temps et demi :   _________  $ par heure, ou 
        Temps double :   _________  $ par heure 

 
Le travail effectué par le contractant: 
Temps et demi :   _________  $ par heure, ou 

         Temps double :  _________  $ par heure. 
 

  3.2  Les primes précisées ci-dessus seront calculées en prenant le taux horaire moyen des frais 
de main-d’œuvre directe, plus des avantages sociaux approuvés, plus un bénéfice de 7,5 p. 
100 sur la prime de main-d’œuvre et les avantages sociaux.  Ces taux demeureront fermes 
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pour la durée du contrat, y compris toutes les modifications et sont sujet à une vérification si 
le Canada le juge nécessaire.  

 
 

APPENDICE 1 À L’ANNEXE D - FEUILLE DE RENSEIGNEMENTS SUR LES PRIX 
 
Pour obtenir une copie des Feuilles de renseignements sur les prix, les soumissionnaires doivent 
demander les documents par écrit de l'autorité contractante à l'article 7.5.1. 
 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W0103-16JJ03/A  xlv242 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W0103-16JJ03 XLV-5-38125  

 
 

Page 36 of - de 40 
 
 
 
 

ANNEXE E – ÉVALUATION TECHNIQUE 
Pour obtenir une copie complète de l'annexe E, les soumissionnaires doivent demander les documents 
par écrit de l'autorité contractante à l'article 7.5.1. 
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ANNEXE F - PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – 
ATTESTATION 

 
Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un 
soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu de la 

Loi sur l'équité en matière d'emploi. 
 
(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada 

(l'effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés permanents 
à temps partiel et les employés temporaires [les employés temporaires comprennent seulement 
ceux qui ont travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d'une année civile et qui ne sont 
pas des étudiants à temps plein]). 

 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière 

d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un 
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière 
d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 
OU 
(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 

l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions 
uniformisées.) 
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ANNEXE G - DISPOSITIONS SUR L'INTÉGRITÉ - LISTE DES NOMS 
 

 
Veuillez fournir le nom des entités suivantes, selon la nature du droit de propriété de l'entreprise. 
 
1. Dans le cas d'une personne morale: le nom de chacun des membres du conseil d'administration 
 _________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________ 

 
2. Dans le cas d'une entreprise individuelle ou d'un particulier faisant affaires sous le nom d'une 

entreprise: le nom de l'unique propriétaire ou particulier 
 _________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________ 

 
3. Dans le cas d'une coentreprise: le nom de tous les membres actuels de la coentreprise 
 
 _________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________ 

 
4. Dans le cas d'un particulier, le nom complet de la personne 
 _________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________ 

 
5. Pour un individu - le nom complet de la personne 
 _____________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
______________________________________________________ 
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ANNEXE H - LISTE DE vérification DE L’OFFRE 
 
H1.1 Liste de vérification des produits livrables obligatoires 
 
Nonobstant les exigences touchant les produits livrables précisés dans la demande de soumissions et le 
marché connexe (Annexe A), les produits livrables obligatoires, qui doivent être présentés avec les 
documents du soumissionnaire pour être jugés recevables, sont décrits ci-dessous. 
 
Le soumissionnaire doit remettre, dûment remplie, l’Annexe H1 – Produits livrables/Attestations 
 
Les éléments suivants sont obligatoires et la soumission du soumissionnaire sera évaluée en fonction 
des exigences définies dans les présentes. Le soumissionnaire doit se conformer à chaque élément pour 
que sa proposition soit recevable. 
 
 

No 
Référence à 
la demande 
de 
soumission 

Désignation Situation Document 
fourni 

Référence à 
l’offre (section, 

no de page, 
etc.) 

1 Page 
couverture 

Page 1 de la partie 1 du document 
de demande de propositions rempli 
et signé 

Obligatoire 
avec l’offre 

�  

2 Article 3.1.1 Soumission technique Obligatoire 
avec l’offre 

�  

3 Article 5.2.8 Calendrier de projet préliminaire Obligatoire 
avec l’offre 

�  

4 Article 5.2.9 Système d’assurance de la qualité 
de l’entrepreneur 

Obligatoire 
avec l’offre 

�  

5 Artoc;e 6.1 Choix de garantie financière 
contractuelle 

Obligatoire 
avec l’offre 

�  

6 Article 6.2/ 
Annexe C 

Soit une lettre prouvant que la 
protection d’assurance requise sera 
fournie, conformément à l’article 6.2 
SOIT 
une preuve de protection 
d’assurance, aux termes de 
l’Annexe C 

Obligatoire 
avec l’offre 

�  

7 Annexe D Feuille de présentation de l’offre 
financière, dûment remplie 

Obligatoire 
avec l’offre 

�  

8 Appendice 1, 
Annexe D 

Feuille de données détaillées sur 
les prix, dûment remplie 

Obligatoire 
avec l’offre 

�  

9 Annexe H Annexe H – Liste de vérification de 
la trousse de soumissions, dûment 
remplie 

Obligatoire 
avec l’offre 

�  

 
H1.2 Documents d’appui 
Si les renseignements suivants, à l’appui de l’offre, ne sont pas remis de pair avec cette dernière, ils 
pourraient être demandés par l’autorité contractante, auquel cas il faudrait les fournir dans un délai de 
24 heures après réception de la demande écrite : 
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No 
Référence à 
la demande 
de 
soumission 

Désignation Situation Document 
fourni 

Référence à 
l’offre (section, 

no de page, 
etc.) 

1 Article 
5.1.2.1 

Attestation du contenu canadien 24 heures 
après 
demande 
écrite 

�  

2 Article 5.2.4 Preuve de certification de soudeur 24 heures 
après 
demande 
écrite 

�  

3 Article 5.2.5 Attestation au titre de 
l’indemnisation des accidents du 
travail 

Obligatoire 
avec l’offre 

�  

4 Article 5.2.7 Preuve d’une convention collective 
valide ou d’un autre instrument 
semblable couvrant la période des 
travaux 

24 heures 
après 
demande 
écrite 

�  

5 Article 7.5.5 Représentants de l’entrepreneur, 
tableau dûment rempli 

24 heures 
après 
demande 
écrite 

�  

6 Annexe F, 
article 5.2.2 

Programme de contrats fédéraux 
pour l’équité en matière d’emploi – 
Attestation, remplie et signée 

24 heures 
après 
demande 
écrite 

�  

7 Annexe G, 
article 5.1.1 

Dispositions relatives à l’intégrité – 
Liste de noms, remplie et signée 

24 heures 
après 
demande 
écrite 

�  

 
H1.3 Produits livrables après l’attribution du contrat 
Les renseignements suivants, à l’appui de la soumission, pourraient être demandés par l’autorité 
contractante, auquel cas il faudrait les fournir aux conditions indiquées dans le tableau ci-dessous : 
 

No Article Désignation Situation 

1 7.1.1 Garantie financière contractuelle 10 jours civils après l’attribution du 
contrat 

2 7.12 Certificat d’assurance 10 jours civils après l’attribution du 
contrat 

3 7.21 Calendrier du projet 10 jours civils après l’attribution du 
contrat 

4 7.24 Plan de qualité 10 jours civils après l’attribution du 
contrat 

 
 
 
 


